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DDTM

64-2021-01-18-010

Arrêté préfectoral modifiant l'arrêté préfectoral n°86D415

du 11 mars 1986 modifié valant règlement d'eau de la

centrale hydroélectrique dite chute de Larrau sur le Larrau

sur les communes de Larrau et de Licq-Atherey

DDTM - 64-2021-01-18-010 - Arrêté préfectoral modifiant l'arrêté préfectoral n°86D415 du 11 mars 1986 modifié valant règlement d'eau de la centrale
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n° 
modifiant l’arrêté préfectoral n° 86D415 du 11 mars 1986 modifié valant règlement

d’eau de la centrale hydroélectrique dite chute de Larrau sur le Larrau,
communes de Larrau et de Licq-Atherey

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment le livre I, titre VIII et le livre II, titre Ier, chapitres 1er à 7 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 86D415 du 11 mars 1986 valant règlement d’eau de la centrale hydroélectrique dite
chute  de  Larrau  modifié  par  l’arrêté  préfectoral  n°  91D436  du  26  juin  1991  et  complété  par  les  arrêtés
préfectoraux n° 2015-2203-007 du 11 août 2015 et n° 64-2018-07-27-003 du 27 juillet 2018 ;

VU le procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire de la Société Hydro Electrique du Midi (SHEM) du
30 juin 2020 ;

VU l’agrément délivré par la direction générale des finances publiques à la SHEM le 19 juin 2020 ;

VU le  courrier  de la  SHEM en date du 1er juillet  2020 informant de son souhait  de transférer  l’autorisation
réglementant l’usine hydroélectrique du Larrau vers Etablissements Beguerie, filiale de la SHEM, afin de faciliter
et d’améliorer le fonctionnement de l’installation ;

VU le  courrier  de  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  en  date  du  15  septembre  2020
proposant d’intégrer le transfert du titre d’exploitation à l’arrêté préfectoral pris à l’issue de la procédure en cours
de modification d’ouvrage autorisé pour l’amélioration de la restauration de la continuité écologique ;

VU le courrier de la SHEM en date du 18 novembre 2020 renouvelant sa demande en date du 1er juillet 2020 ;

VU les  pièces  transmises  par  la  SHEM  justifiant  les  capacités  techniques  et  financières  d’Etablissements
Beguerie ;

VU l’avis du bénéficiaire sur le projet d’arrêté qui lui a été transmis en date du 7 décembre 2020 ;

CONSIDERANT que la modification envisagée ne remet pas en cause la gestion globale et équilibrée de la
ressource en eau conformément à l’article L. 211-1 du code de l’environnement ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Autorisation de disposer de l’énergie
L’article 1er intitulé : « Autorisation de disposer de l’énergie » de l’arrêté préfectoral n°86D415 du 11 mars 1986
est modifié comme suit : 
La mention « Société Hydro-Electrique du Midi, 88 rue St Lazare à Paris » est remplacée par « Etablissements
Beguerie SAS sise 1, Rue Louis Renault à Balma, n° SIRET 045 780 475 00 054 ».
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L’article 1er intitulé :  « Objet  de l’autorisation » de l’arrêté préfectoral  n° 2015-2203-007 du 11 août 2015 est
modifié comme suit : 
La mention « Société Hydro-Electrique du Midi dont le siège social est situé 1 rue Louis Renault – 31133 Balma »
est  remplacée  par  « Etablissements  Beguerie  SAS  sise  1,  Rue  Louis  Renault  à  Balma
n° SIRET 045 780 475 00 054 ».

Article 2 : 
Les autres dispositions demeurent inchangées.

Article 3 : Publication et information des tiers
Une copie du présent arrêté est transmise aux communes de Larrau et de Licq-Atherey, pour affichage pendant
une durée minimale d’un mois. Un procès verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins
du maire.

L’arrêté est publié sur le site internet de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques pendant une durée minimale d’un
mois.

Article 4 : Voies et délais de recours
Conformément  à  l’article  L.  181-17  du  code  de  l’environnement,  la  présente  décision  est  soumise  à  un
contentieux de pleine juridiction. Elle est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Pau dans les
délais prévus à l’article R. 181-50 du même code :

1° par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision lui a été notifiée ;
2° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l’article
L. 181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de :
a) l’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l’article R. 181-44 ;
b) la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article.
Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière formalité, le
délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Dans le même délai de deux mois, la présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique.
Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux points 1° et 2°. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de 2 mois sur la demande de recours gracieux ou hiérarchique vaut décision de
rejet. Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans
un délai de 2 mois.

Par ailleurs, les tiers intéressés peuvent déposer une réclamation auprès du préfet, à compter de la mise en
service du projet autorisé, aux seules fins de contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions définies
dans la présente autorisation, en raison des inconvénients ou des dangers que le projet autorisé présente pour le
respect des intérêts mentionnés à l’article L. 181-3 du code de l’environnement. A défaut de réponse dans un
délai de deux mois, la réponse à la réclamation est réputée négative conformément à l’article R. 181-52 du code
de l’environnement. Cette réponse implicite peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau
dans un délai de 2 mois.

Article 5 : Exécution
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  sous-préfet  d’Oloron-Sainte-Marie,  le
directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, la directrice départementale de la
cohésion sociale, le directeur régional de l’Office français de la biodiversité, et les maires des communes de
Larrau et de Licq-Atherey, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution du présent arrêté,
qui sera notifié au bénéficiaire par les soins du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques.

Pau, le 18 janvier 2021

Pour le Préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

Eddie BOUTTERA
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n°              ,
portant renouvellement d’autorisation d’occupation temporaire du domaine public

fluvial par une passerelle piétons sur le gave de Pau sur la commune de Laroin

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques, en particulier les articles L. 2122-1 à L. 2122-3,
L. 2125-1 à L. 2125-6 et R. 2122-1 à R. 2122-7, R. 2125-1 à R. 2125-6 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2019-12-16-011 du 16 décembre 2019 modifié donnant délégation de signature à
Monsieur Fabien Menu, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques pour la
gestion, conservation et exploitation du domaine public maritime et fluvial ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2019-12-19-005 du 19 décembre 2019 modifié donnant subdélégation de signature
hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2003-56-19 en date du 25 février 2003 autorisant la commune de Laroin à occuper
temporairement le domaine public fluvial (DPF) par une passerelle piétons sur le gave de Pau, et ce jusqu’au
24 février 2021 ;

VU la demande en date du 13 novembre 2020 par laquelle la mairie de Laroin sollicite le renouvellement de son
autorisation d’occuper temporairement le domaine public fluvial ;

VU la  décision de la direction départementale des finances publiques des Pyrénées-Atlantiques en date du
18 décembre 2020 fixant les conditions financières ;

VU le courrier de la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques adressant le
projet d’arrêté, dans le cadre de la procédure contradictoire prévue à l’article L. 121-1 du code des relations entre
le public et l’administration, à Monsieur le Maire de la commune de Laroin, en date du 6 janvier 2021 ;

VU l’avis du pétitionnaire sur le projet d’arrêté transmis par courrier en date du 6 janvier 2021 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE :

Article premier : Objet de l’autorisation
La commune de Laroin (n° SIRET 216 403 154 00018), représentée par son Maire, domiciliée 15, rue principale,
64110 LAROIN, ci-après dénommée le pétitionnaire, est autorisée à occuper temporairement le domaine public
fluvial par une passerelle piétons sur le gave de Pau, située sur la commune de Laroin ainsi que précisé sur le
plan joint au présent arrêté  (Coordonnées Lambert-93 : X = 421117 ; Y = 6251177). La passerelle est d’une
longueur sur le DPF d’environ 115 mètres.
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L’installation est modifiée ou déplacée par le pétitionnaire, à la première réquisition et indication de M. le directeur
départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, au cas où cette mesure serait nécessaire.

Article 2 : Durée de l’autorisation
L’autorisation est accordée pour une durée de quinze (15) ans à compter du 24 février 2021. Elle cesse de plein
droit, à cette échéance, si l’autorisation n’est pas renouvelée. Faute pour le pétitionnaire d’avoir fait usage de
l’autorisation dans un délai d’un an, celle-ci est périmée de plein droit.

Article 3 : Redevance
En raison de l’intérêt public de l’ouvrage, l’occupation du domaine public fluvial est autorisée à titre gratuit.
Cette gratuité cesserait immédiatement si les circonstances qui la justifient venaient à disparaître.

Article 4 : Entretien et responsabilité
L’ouvrage est entretenu en bon état et maintenu conforme aux conditions de l’autorisation, aux frais, risques et
périls du pétitionnaire qui est responsable de tous les dommages que cet ouvrage puisse entraîner, aux tiers ou
au domaine public fluvial pour quelque motif que ce soit. Les abords immédiats de l’emplacement où se situe
l’ouvrage doivent être maintenus en parfait état de propreté.

Le pétitionnaire fait son affaire de toutes autres autorisations exigibles par ailleurs.

Le pétitionnaire s’engage à supporter les frais de toutes modifications de son installation résultant de l’exécution
des travaux d’entretien ou d’aménagement. Il s’engage à supporter toutes conséquences de quelque nature que
ce  soit  de ces  travaux,  sans  pouvoir  mettre  en cause  l’État,  ni  élever  de ce  chef  aucune réclamation,  ou
demander aucune indemnité sous quelque forme que ce soit.

Article 5 : Modification de la destination de l’ouvrage
L’ouvrage visé par le présent arrêté ne peut être affecté à une destination autre que celle pour laquelle il est
autorisé.  Toute  modification  dans  leur  conception  est  régulièrement  déclarée  et  l’exécution  des  travaux
conditionnée par l’obtention de l’autorisation correspondante.

Article 6 : Précarité de l’autorisation
Le présent acte ne confère pas de droits réels. L’autorisation est accordée à titre précaire et révocable sans
indemnité à la première réquisition de l’administration.

L’autorisation peut être révoquée, soit à la demande de la direction départementale des finances publiques des
Pyrénées-Atlantiques  en  cas  d’inexécution  des  conditions  financières,  soit  à  la  demande  de  la  direction
départementale des territoires et de la mer en cas d’inexécution des autres conditions, sans préjudice s’il y a lieu,
de poursuites à exercer pour contravention de grande voirie.

L’autorisation  est  personnelle.  Elle  ne  peut  faire  l’objet  d’aucune cession  ou  transmission  à  titre  gratuit  ou
onéreux.

Article 7 : Remise en état des lieux
En cas de révocation de l’autorisation comme en cas de non renouvellement de celle-ci à l’époque fixée de son
expiration,  le pétitionnaire  doit  remettre  les lieux dans leur  état  naturel  dans le  délai  qui  lui  est  imparti  par
l’administration.

Article 8 : Réserves des droits des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
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Article 9 : Impôts
Le bénéficiaire de la présente autorisation doit seul supporter la charge de tous les impôts, et notamment de
l’impôt  foncier,  auxquels  sont  actuellement  ou  pourraient  éventuellement  être  assujettis  les  terrains,
aménagements et installations, quelles qu’en soient l’importance et la nature qui seraient exploitées en vertu du
présent arrêté. Il fait en outre, s’il y a lieu et sous sa responsabilité, la déclaration de constructions nouvelles
prévue par l’article 1406 du code général des impôts.

Article 10 : Contrôle des installations
Les  agents  du  service  public  doivent  avoir  constamment  libre  accès  aux  lieux  d’occupation  temporaire  du
domaine public fluvial. Le pétitionnaire doit, sur leur réquisition, permettre aux agents de la DDTM chargés du
contrôle de procéder à toutes les mesures de vérification utiles pour constater l’exécution du présent arrêté.

Article 11 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques. L’arrêté est mis
à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques.

Article 12 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau dans un délai
de  deux  mois  à  compter  de  sa  publication  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  ou  de  sa
notification.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet des
Pyrénées-Atlantiques.  Le silence gardé par  l’administration pendant  plus de deux mois sur  la  demande de
recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code
de justice administrative. Cette décision implicite de rejet peut elle-même faire l’objet d’un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Pau dans les deux mois suivants.

Article 13 : Exécution et notification
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental des territoires et de
la mer des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental des finances publiques des Pyrénées-Atlantiques, le
maire de la commune de Laroin, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 19 janvier 2021

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
et par subdélégation,

La cheffe du service Eau

Juliette FRIEDLING
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GGDR-SORM-2021-01/279 

 
Additif n° 7 à l’arrêté n° 2020-1672 du 4 mars 2020 

relatif à la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle 
de la chaîne de commandement 

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

------------ 

VU le code général des collectivités territoriales, partie législative, et notamment les articles  
L 1424-2, L 1424-3, L 1424-4 et L 1424-7 ; 

VU le code général des collectivités territoriales, partie réglementaire, et notamment les articles  
R 1424-38, R 1424-42 et R 1424-52 ; 

VU l'arrêté du 22 août 2019 relatif aux formations des sapeurs-pompiers professionnels et 
volontaires ; 

VU l'arrêté préfectoral du 11 juillet 2017 portant approbation du schéma départemental d'analyse et 
de couverture des risques ; 

VU le règlement opérationnel du service départemental d'incendie et de secours du 23 janvier 2002 ; 

VU l'instruction opérationnelle 2008_04_08 chaîne de commandement ; 

SUR proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours ; 

A R R E T E 

 
ARTICLE 1 : il est rajouté sur la liste annuelle départementale d'aptitude opérationnelle de la chaîne 
de commandement du service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques, le 
sapeur-pompier suivant : 
 

Chef de site 

Grade Nom - Prénom Affectation 

Lieutenant-colonel BONSON Joseph DDSIS 
 

 
ARTICLE 2 : la prise d’effet de cette modification est fixée au 1

er
 janvier 2021 jusqu'à la fin de validité 

de la LAO initiale. 
 

 
ARTICLE 3 : conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, cette décision peut 
faire l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal administratif de PAU dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 
 

 
ARTICLE 4 : le directeur départemental des services d'incendie et de secours est chargé de 
l'application du présent arrêté qui sera transmis au chef d'état-major de sécurité civile de la zone de 
défense sud-ouest et publié au recueil des actes administratifs du service départemental d'incendie et 
de secours des Pyrénées-Atlantiques.  
 

 
Fait à Pau, le 19 janvier 2021 
 

Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
Et par délégation, 

 
 
 

Colonel hors classe Alain BOULOU 
Directeur départemental 

Direction départementale des services d'incendie et de secours - 64-2021-01-19-006 - 2020_LAO_Chaîne de commandement additif n° 7 25



Direction départementale des services d'incendie et de

secours

64-2021-01-20-001

2021 LAO ANIMALIER prorogation

Direction départementale des services d'incendie et de secours - 64-2021-01-20-001 - 2021 LAO ANIMALIER prorogation 26



 

 

 

 

 

 

 

 

GGDR-CUS-2021-01/333 

 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

------------ 

VU le code général des collectivités territoriales, partie législative, et notamment les articles  
L 1424-2, L 1424-3, L 1424-4 et L 1424-7 ; 

VU le code général des collectivités territoriales, partie réglementaire, et notamment les articles  
R 1424-38, R 1424-42 et R 1424-52 ; 

VU l'arrêté du 22 août 2019 relatif aux formations des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires ; 

VU l'arrêté préfectoral du 11 juillet 2017 portant approbation du schéma départemental d'analyse et de 
couverture des risques ; 

VU l'arrêté du 23 mars 2020 portant prorogation de l’inscription sur les listes d’aptitude opérationnelle 
des sapeurs-pompiers en période d’urgence pour faire face à l’épidémie de COVID-19 ; 

VU le règlement opérationnel du service départemental d'incendie et de secours du 23 janvier 2002 ; 

SUR proposition du conseiller technique départemental de l’USSA ; 

SUR proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours ; 

A R R E T E 

ARTICLE 1 : la liste annuelle départementale d'aptitude opérationnelle des personnels aptes à exercer 
dans le domaine du risque animalier établie par l’arrêté n° 2020.496 du service départemental 
d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques est prorogée comme suit : 
 

CONSEILLER TECHNIQUE DEPARTEMENTAL ANIMALIER  

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION  

SCH GARDERES Guillaume PAU 

 

CONSEILLER TECHNIQUE ANIMALIER  

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION  

SCH BRANENX Serge GGDR 

SCH COPPEE Grégory ANG 

 

EQUIPIER ANIMALIER 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION  

CCH SANTAL Xavier PAU 

LTN PALENGAT Joël PAU 

ADJ DE PORTAL Cédric PAU 

ADJ LAFONTAINE Eric PAU 

SCH PATEY Dominique PAU 

SCH CAMGRAND Herve OTZ 

ADJ CASTELLA Fréderic OTZ 

SCH CASTETBON SAINTE RELIQUE Bruno OTZ 

ADC DIAS Michel OTZ 

ADC MORNAY Lionel OTZ 

SGT CHEVALIER Laurent ANG 

ADJ CRIADO Jean marc ANG 

CCH DARRICARRERE Xavier ANG 

SCH KLEIN  Ludovic ANG 

ADJ LETOMBE Eric ANG 
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EQUIPIER ANIMALIER 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION  

SAP NARDOZI Patrice ANG / SJL 

ADC OUSSET  Roger ANG 

ADJ VINCENT Fréderic ANG 

ADJ PETRISSANS Philippe ANG 

LTN MOCHO Gilles SEB 

 
 
ARTICLE 2 : la validité de cette liste d’aptitude opérationnelle prend effet le 21 janvier 2021 jusqu’au 30 
juin 2021. 
 
 
ARTICLE 3 : conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, cette décision peut 
faire l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal administratif de PAU dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 
 
 
ARTICLE 4 : le directeur départemental des services d'incendie et de secours est chargé de 
l'application du présent arrêté qui sera transmis au chef d'état-major interministériel de la zone de 
défense sud-ouest et publié au recueil des actes administratifs du service départemental d'incendie et 
de secours des Pyrénées-Atlantiques.  
 
 
Fait à Pau, le 20 janvier 2021 
 
 

Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
Et par délégation, 

 
 
 
 

Colonel hors classe Frédéric TOURNAY 
Directeur départemental adjoint 
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GGDR-SORM-2021-01/128 

 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

------------ 

VU l'article L 1424-1 du code général des collectivités territoriales portant création de l'établissement 
public SDIS ; 

VU l'article R 1424-39 du code général des collectivités territoriales portant classement des centres 
d'incendie et de secours ; 

VU l'arrêté préfectoral en date du 11 juillet 2017 approuvant le schéma départemental d'analyse et de 
couverture des risques ; 

VU l'arrêté conjoint, Préfet des Pyrénées-Atlantiques / Présidente du SDIS 64 en date du 2 juin 2009, 
portant organisation du corps départemental des sapeurs-pompiers des Pyrénées-Atlantiques ; 

SUR proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours ; 

A R R E T E 

ARTICLE 1 : les centres d'incendie et de secours du service départemental d'incendie et de secours 
des Pyrénées-Atlantiques sont classés comme suit: 
 

GROUPEMENT OUEST 

CIS TYPE CATEGORIE  

ANGLET CSP 6 

BIDACHE CS 3 

CAMBO LES BAINS CS 4 

HASPARREN CS 3 

HENDAYE CS 5 

IHOLDY CS 2 

LABASTIDE-VILLEFRANCHE CPI 1 

SAINT ETIENNE DE BAIGORRY (comprenant les 
centres d’intervention : Les Aldudes et Ossès) 

CS 3 

SAINT JEAN DE LUZ CS 5 

SAINT JEAN PIED DE PORT CS 3 

SAINT PALAIS CS 3 

SAINT PEE SUR NIVELLE CS 4 

URT CS 3 

USTARITZ CS 3 

 

GROUPEMENT SUD 

CIS TYPE CATEGORIE  

ARETTE (comprenant le centre d’intervention 
saisonnier de la Pierre Saint Martin) 

CS 2 

ARUDY CS 3 

BEDOUS CS 2 

GOURETTE (garde postée hiver) CS 1 

LARUNS CS 3 

LASSEUBE CS 2 

LESCUN CPI 1 

MAULEON CS 3 

NAVARRENX CS 3 

OLORON SAINTE MARIE CS 5 
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GROUPEMENT SUD 

CIS TYPE CATEGORIE  

SAUVETERRE DE BEARN CS 3 

TARDETS CS 2 

URDOS CPI 1 

 

GROUPEMENT EST 

CIS TYPE CATEGORIE  

ARBUS CPI 1 

ARTHEZ DE BEARN CS 3 

ARZACQ ARRAZIGUET CS 3 

GAN CS 3 

GARLIN CS 3 

LEMBEYE CS 3 

MONEIN CS 3 

MOURENX-ARTIX CS 5 

NAVAILLES-ANGOS CS 4 

ORTHEZ CS 5 

PAU CSP 6 

PAYS DE NAY CS 5 

PONTACQ CS 3 

PUYOO CS 3 

SALIES DE BEARN CS 3 

SOUMOULOU CS 3 

 
 
ARTICLE 2 : la validité de ce classement est de douze mois à compter de la date de prise d'effet du 
présent arrêté. 
 
 
ARTICLE 3 : conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, cette décision peut 
faire l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal administratif de PAU dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 
 
 
ARTICLE 4 : le directeur départemental des services d'incendie et de secours est chargé de 
l'application du présent arrêté qui sera transmis au chef d'état-major interministériel de la zone de 
défense sud-ouest et publié au recueil des actes administratifs du service départemental d'incendie et 
de secours des Pyrénées-Atlantiques.  
 
 
Fait à Pau, le 19 janvier 2021 
 
 

Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
Et par délégation, 

 
 
 
 
 

Colonel hors classe Alain BOULOU 
Directeur départemental  
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GGDR-CUS-2021-01/332 

 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

------------ 

VU le code général des collectivités territoriales, partie législative, et notamment les articles  
L 1424-2, L 1424-3, L 1424-4 et L 1424-7 ; 

VU le code général des collectivités territoriales, partie réglementaire, et notamment les articles  
R 1424-38, R 1424-42 et R 1424-52 ; 

VU le décret n°2006-220 du 23 février 2006 relatif à la détention et à l’utilisation d’armes de type 
hypodermiques par les Services départementaux d’incendie et de secours ; 

VU le décret n°95-589 du 6 mai 1995 modifié relatif à l’application du décret du 18 avril 1939 fixant le 
régime des matériels de guerre, armes et munitions, notamment ses articles 46-1 et 57 ;  

VU l'arrêté du 22 août 2019 relatif aux formations des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires ; 

VU le code de la défense, notamment ses articles L 2331-1, L 2336-1 et L 2338-1 ; 

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment son article R 242-32 ; 

VU le code de la santé publique, notamment son article L 5143-2 ;  

VU l'arrêté du 23 mars 2020 portant prorogation de l’inscription sur les listes d’aptitude opérationnelle 
des sapeurs-pompiers en période d’urgence pour faire face à l’épidémie de COVID-19 ; 

VU l'arrêté préfectoral du 11 juillet 2017 portant approbation du schéma départemental d'analyse et de 
couverture des risques ; 

VU le règlement opérationnel du service départemental d'incendie et de secours du 23 janvier 2002 ; 

SUR proposition du conseiller technique départemental de l’USSA ; 

SUR proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours ; 

A R R E T E 

ARTICLE 1 : la liste annuelle départementale d'aptitude opérationnelle des spécialistes animaliers 
habilités au port et à l’utilisation du fusil hypodermique établie par l’arrêté n° 2020.613 du service 
départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques est prorogée comme suit : 
 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION  

VETERINAIRE LCL MAHE Vincent SSSM 

VETERINAIRE CDT MOREAU Benoit SSSM 

VETERINAIRE CNE FORDIN Antoine SSSM 

LTN PALENGAT Joël PAU 

ADJ DE PORTAL Cédric PAU 

ADJ LAFONTAINE Eric PAU 

SCH GARDERES Guillaume PAU 

SCH PATEY Dominique PAU 

SCH CAMGRAND Herve OTZ 

ADJ CASTELLA Fréderic OTZ 

SCH 
CASTETBON SAINTE 
RELIQUE 

Bruno OTZ 

ADC DIAS Michel OTZ 

SCH BRANENX Serge GGDR 

CAP APEL Cédric ANG 

SGT CHEVALIER Laurent ANG 
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GRADE NOM PRENOM AFFECTATION  

SCH COPPEE Grégory ANG 

CCH DARRICARRERE Xavier ANG 

ADJ LETOMBE Eric ANG 

SAP NARDOZI Patrice ANG / SJL 

ADC OUSSET Roger ANG 

ADJ VINCENT Fréderic ANG 

LTN MOCHO Gilles SEB 

 
 
ARTICLE 2 : il est rajouté sur la liste annuelle départementale d'aptitude opérationnelle des spécialistes 
animaliers habilités au port et à l’utilisation du fusil hypodermique du service départemental d'incendie 
et de secours des Pyrénées-Atlantiques, les sapeurs-pompiers suivants : 
 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION  

CCH CAPDEROQUE Claude PAU 

CAP SANTAL Xavier PAU 

ADC MORNAY Lionel OTZ 

 
 
ARTICLE 3 : la validité de cette liste d'aptitude opérationnelle prend effet le 24 janvier 2021 jusqu’au 30 
juin 2021. 
 
 
ARTICLE 4 : conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, cette décision peut 
faire l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal administratif de PAU dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 
 
 
ARTICLE 5 : le directeur départemental des services d'incendie et de secours est chargé de 
l'application du présent arrêté qui sera transmis au chef d'état-major interministériel de la zone de 
défense sud-ouest et publié au recueil des actes administratifs du service départemental d'incendie et 
de secours des Pyrénées-Atlantiques.  
 
 
Fait à Pau, le 20 janvier 2021 
 
 

Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
Et par délégation, 

 
 
 

Colonel hors classe Frédéric TOURNAY 
Directeur départemental adjoint 
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GGDR-CUS-2021-01/397 

 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

------------ 

VU le code général des collectivités territoriales, partie législative, et notamment les articles  
L 1424-2, L 1424-3, L 1424-4 et L 1424-7 ; 

VU le code général des collectivités territoriales, partie réglementaire, et notamment les articles  
R 1424-38, R 1424-42 et R 1424-52 ; 

VU l'arrêté du 22 août 2019 relatif aux formations des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires ; 

VU le guide national de référence relatif aux risques radiologiques ; 

VU l'arrêté préfectoral du 11 juillet 2017 portant approbation du schéma départemental d'analyse et de 
couverture des risques ; 

VU l'arrêté du 23 mars 2020 portant prorogation de l’inscription sur les listes d’aptitude opérationnelle 
des sapeurs-pompiers en période d’urgence pour faire face à l’épidémie de COVID-19 ; 

VU le règlement opérationnel du service départemental d'incendie et de secours du 23 janvier 2002 ; 

SUR proposition du conseiller technique départemental aux risques radiologiques ; 

SUR proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours ; 

A R R E T E 

ARTICLE 1 : la liste annuelle départementale d'aptitude opérationnelle de l’équipe reconnaissance 
risques radiologiques établie par l’arrêté n° 2020.615 du service départemental d'incendie et de secours 
des Pyrénées-Atlantiques est prorogée comme suit : 
 

RAD 4 - Conseiller Technique Départemental  

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION  

CNE FAURE Thierry GGDR 
 

 

RAD 4 - Conseiller Technique 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION  

LCL ROURE Jean-François GEST 
 

 

RAD 3 - Chef de CMIR 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION  

CDT RUIZ Antoine  GSUD 

CNE PRUDHOMME Joël MRA 

LTN BLONDEAU Christophe OSM 
 

 

RAD 2 – Equipier intervention risques radiologiques 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION  

SGT DELPORTE Rémy MRA 
 

 

  RAD 1 – Equipier et chef d’équipe reconnaissance risques radiologiques      

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION  

LTN LASSER  Bruno SFOR 

LTN CASTERA-GARLY Pierre MRA 
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  RAD 1 – Equipier et chef d’équipe reconnaissance risques radiologiques      

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION  

ADC DOS SANTOS Eric MRA 

ADC KORNAGA Jean-Marc MRA 

ADC LUCAS Stéphane MRA 

ADC MOUSTROU Yannick MRA 

ADC PLANA Eric MRA 

ADC VERDU  David MRA 

ADJ BETHENCOURT Laurent MRA 

ADJ DURANCET Daniel MRA 

ADJ FOUCHEREAU Xavier MRA 

ADJ LYTWYN Eric MRA 

LTN MOULIE Willy MRA 

SCH COMBES Thierry MRA 

SCH GSEGNER Jérôme MRA 

SCH LE ROUZIC Steven SFOR 

SCH PRADIER Martin  CTAC 

SCH CHOLOU Remi MRA 

SCH GUTIERREZ Fréderic MRA 

SGT MORICEAU Fréderic MRA 

SGT OBOEUF-PEREZ  Fréderic MRA 

SGT POULITOU Julien MRA 

SCH VERGES  Clément MRA 

SGT VIDAL Arnaud MRA 

CAP ARRANNO Romain  MRA 

CAP CELHAIGUIBEL Jordi MRA 

CAP CLERY  Camille MRA 

CAP RULLAN  Aurélien  MRA 

 
 
ARTICLE 2 : il est rajouté sur la liste annuelle départementale d'aptitude opérationnelle de l’équipe 
reconnaissance risques radiologiques du service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-
Atlantiques, les sapeurs-pompiers suivants : 
 

RAD 2 – Equipier intervention risques radiologiques 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION  

LTN DELMAS Jérôme SFOR 

LTN  SALMIERI Folco CTAC 

ADJ BETHENCOURT Laurent MRA 

SGT VIDAL Arnaud MRA 

 
 
ARTICLE 3 : il est supprimé sur la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle de l’équipe 
reconnaissance risques radiologiques du service départemental d’incendie et de secours des Pyrénées 
Atlantiques les sapeurs-pompiers suivants : 
 

  RAD 1 – Equipier et chef d’équipe reconnaissance risques radiologiques      

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION  

ADJ BETHENCOURT Laurent MRA 

SGT VIDAL Arnaud MRA 

 
 
ARTICLE 4 : la validité de cette liste d'aptitude opérationnelle prend effet le 24 janvier 2021 jusqu’au 30 
juin 2021. 
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ARTICLE 5 : conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, cette décision peut 
faire l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal administratif de PAU dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 
 
 
ARTICLE 6 : le directeur départemental des services d'incendie et de secours est chargé de 
l'application du présent arrêté qui sera transmis au chef d'état-major interministériel de la zone de 
défense sud-ouest et publié au recueil des actes administratifs du service départemental d'incendie et 
de secours des Pyrénées-Atlantiques.  
 
 
Fait à Pau, le 20 janvier 2021 
 
 

Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
Et par délégation, 

 
 
 
 

Colonel hors classe Frédéric TOURNAY 
Directeur départemental adjoint 
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Arrêté 
portant subdélégation de signature de l’inspecteur d’académie, 

directeur académique des services de l’éducation nationale des Pyrénées-Atlantiques 
 

 
- Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi n°84-16 

du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ; 
- Vu le décret n°2012-16 du 5 janvier 2012 relatif à l’organisation académique ; 
- Vu le code de l’Éducation ; 
- Vu l’arrêté du 12 avril 1988 modifié portant délégation permanente de pouvoir aux directeurs académiques 

des services de l’éducation nationale agissant sur délégation du recteur d’académie pour prononcer les 
décisions relatives à la gestion des instituteurs ; 

- Vu l’arrêté du 28 août 1990 modifié portant délégation permanente de pouvoirs aux directeurs des services 
départementaux de l’éducation nationale, pour recruter des intervenants pour l’enseignement des langues à 
l’école ; 

- Vu l’arrêté du 11 septembre 2003 portant délégation de pouvoirs aux recteurs d’académie et aux directeurs 
des services de l’éducation nationale, en matière de recrutement et de gestion de certains agents non 
titulaires des services déconcentrés et des établissements publics relevant du ministère chargé de l’éducation 
nationale ; 

- Vu l’arrêté du 5 octobre 2005 portant délégation de pouvoirs en matière de recrutement et de gestion de 
certains personnels stagiaires et titulaires des services déconcentrés relevant du ministre chargé de 
l’éducation nationale ; 

- Vu le décret du 24 juillet 2019 nommant Madame Anne BISAGNI-FAURE, rectrice de la région académique 
Nouvelle Aquitaine, rectrice de l’académie de Bordeaux, chancelière des universités ; 

- Vu le décret du 21 août 2019 nommant Monsieur François-Xavier PESTEL, directeur académique des 
services départementaux de l’Education nationale des Pyrénées-Atlantiques à compter du 1er octobre 2019 ; 

- Vu l’arrêté de nomination de Madame Hakima BOUARFA, conseiller principal d’éducation, affectée à compter 
du 18/01/2021 jusqu’au 28/02/2021 à la direction des services départementaux de l’Education Nationale des 
Pyrénées-Atlantiques, pour y effectuer 100 % de service en INS/IEN, information et orientation,  

- Vu l’arrêté de délégation de signature de Madame la rectrice de l’académie de Bordeaux, chancelière des 
universités d’Aquitaine en date du 30 septembre 2019 à Monsieur François-Xavier PESTEL, inspecteur 
d’académie, directeur académique des services de l’éducation nationale des Pyrénées-Atlantiques ; 

 
 

 

ARRETE 
 
Article 1er :  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur François-Xavier PESTEL, inspecteur d’académie, directeur 
académique des services de l’éducation nationale des Pyrénées-Atlantiques, subdélégation de signature est 
donnée à Madame Hakima BOUARFA, inspectrice de l’éducation nationale en charge de l’information et 
orientation par intérim, à l'effet de signer dans le cadre de ses attributions et compétences les décisions et actes 
faisant l'objet de la nomenclature ci-après : 
 
Les actes se rapportant au service du pôle second degré : affectations hors affelnet, affectations PAPS, 
affectations RFI, affectations en dispositifs et internat relais, affectation pour les parcours aménagés de 
formation initiale (P.A.F.I), absentéisme, révision décision orientation. 
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Article 2 : 
 
La secrétaire générale de la direction des services départementaux de l’éducation nationale des Pyrénées-
Atlantiques est chargée de l'exécution du présent arrêté qui prend effet le 18 janvier 2021 et sera publié au recueil 
des actes administratifs et des informations de la préfecture. 
 
 
 
 
 

Fait à Pau, le 18 janvier 2021 
 
 

 
L’inspecteur d’académie, 

directeur académique des services  
de l’éducation nationale 

des Pyrénées-Atlantiques 
 

Signé 
 

François-Xavier PESTEL 
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Service de la coordination
des politiques interministérielles

Bureau de l'aménagement de l'espace

ARRETE MODIFIANT LA COMPOSITION 
DE LA COMMISSION CONSULTATIVE DE L’ENVIRONNEMENT

DE L’AEROPORT DE BIARRITZ-PAYS BASQUE

 LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

 
Vu le code de l'Environnement ;

VU le code de l'Urbanisme ;

VU le code des Transports ;

VU le code de l'Aviation civile ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement de
commissions administratives à caractère consultatif ;

VU le  décret  du  30  janvier  2019  nommant  M.  Eric  SPITZ,  préfet  du  département  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU l'arrêté  préfectoral du  11 décembre  2020 donnant  délégation de  signature à M.  Eddie  BOUTTERA,
secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l'arrêté ministériel du 20 janvier 2016 portant changement de dénomination de l'aérodrome désormais
dénommé Biarritz-Pays Basque ;

VU l’arrêté préfectoral du 23 décembre 2019 portant renouvellement de la commission consultative de
l’environnement de l’aéroport de Biarritz-Anglet-Bayonne ;

Considérant que suite aux dernières élections municipales, les collectivités locales ont été consultées et
ont désigné leurs représentants au sein de ladite commission ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées- Atlantiques ; 

ARRETE

Article 1er :  la  commission consultative de l'environnement de l'aéroport  de Biarritz-Pays Basque est
modifiée comme suit : 
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AU TITRE DES PROFESSIONS AERONAUTIQUES

Représentants des personnels :
● Titulaire : M. Serge BADAL
● Suppléant : M. Guy TENDERO

Représentants des usagers :
● Titulaire : M. Olivier JOSSE, représentant de la compagnie Air France
● Suppléant : M. Alain DUPONT, président de l'aéro-club basque

Représentants de l'exploitant aéroport de Biarritz :
● Titulaire : M. Didier RICHE 
● Suppléant : M. Bruno GARBAY

AU TITRE DES COLLECTIVITES LOCALES

Représentants de la communauté d'agglomération côte basque -Adour :
● Titulaire : M. Jean-Pierre LAFLAQUIERE
● Suppléante : Mme Martine VALS

Représentants du Conseil Régional :
● Titulaire : M. Mathieu BERGE, conseiller régional 
● Suppléante : Mme Natalie FRANCQ, conseillère régionale 

Représentants du Conseil Départemental :
● Titulaire : M. Patrick CHASSERIAUD, 
● Suppléant :M. Max BRISSON, 

AU TITRE DES ASSOCIATIONS

Représentants du conseil syndical du domaine d'Aritxague :
● Titulaire : M. Yves COSTINOT
● Suppléant :M. Alain LEROY

Représentants des amis du littoral d'Anglet :
● Titulaire : M. Jean-Claude ARDIACO
● Suppléant :M. Pierre TABOUREICH

Représentants de l'association Anglet Parme Nord :
● Titulaire : M. Patrick MAIL
● Suppléant :M. Bertrand TESTARD

Article 2 : la présidence de la commission consultative de l'environnement de l'aéroport de Biarritz-Pays-
Basque est  assurée par  le  préfet  des Pyrénées-Atlantiques ou son représentant.  Le secrétariat  de la
commission est assuré par le directeur de l'aéroport.

Article 3 : Le mandat des membres de la commission consultative de l'environnement prendra fin  le
23 décembre 2022, date à laquelle la commission devra être renouvelée.

Le  mandat  des  représentants  des  collectivités  territoriales  s'achève  avec  le  mandat  des  assemblées
auxquelles ils appartiennent.

Toute personne désignée pour remplacer un membre en cours de mandat l'est pour la période restant à
courir jusqu'au terme normal de ce mandat.
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Article 4 : la commission élabore son règlement intérieur. 

Article 5 :  la commission se réunit sur convocation de son président. La réunion peut être également
provoquée à la demande du tiers au moins de ses membres.

La commission peut entendre, sur invitation du président, toutes les personnes dont l'audition lui paraît
utile.  Assistent  aux  réunions  de  la  commission,  sans  voix  délibérative,  lorsqu'ils  n'en  sont  pas  déjà
membres, les maires ou leurs représentants, dès lors qu'une opération projetée sur le territoire de leur
commune est examinée en séance.

La commission délibère à la majorité relative des membres présents. En cas de partage des voix, celle du
président est prépondérante.

Article 6 : sont appelées à assister aux réunions de la commission de façon permanente ou à se faire
représenter, les administrations intéressées suivantes :

- la direction de la sécurité de l'aviation civile sud-ouest (DSAC-SO) ou son représentant, 
- le service de la navigation aérienne sud-ouest (SNA-SO) ou son représentant, 
- le chef de la brigade de gendarmerie des transports aériens de Biarritz ou son représentant,
- le colonel, commandant le 1er régiment parachutiste d'infanterie de marine de Bayonne 
ou son représentant,

- la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement (DREAL)
  ou son représentant, 
- la direction départementale des territoires et de la mer (DDTM) ou son représentant. 

Une copie du présent arrêté sera adressée aux membres de la commission ainsi qu'à ces administrations.

Article  7 :  le secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  sous-préfet  de
l'arrondissement de Bayonne, le directeur de la sécurité de l’aviation civile du Sud-Ouest, le directeur de
l’aéroport de Biarritz-Pays Basque sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté  qui  sera  affiché  pendant  un  mois  dans  les  mairies  concernées  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs  de la  préfecture des  Pyrénées-Atlantiques,  avec  insertion d'un avis  dans deux journaux
locaux.

Fait à Pau, le 19 janvier 2021

Le Préfet,
pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général,
signé : Eddie BOUTTERA
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Sous-préfecture de Bayonne
Bureau de la citoyenneté et des relations

avec les collectivités territoriales

              

Arrêté fixant la composition de la commission 
                   de contrôle des listes électorales de la commune 

            d'HALSOU

                Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
            Chevalier de la Légion d'Honneur

                     Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code électoral, et notamment l'article L.19 et R.7 ;

VU la communication par la commune du nom du conseiller municipal, ayant accepté de participer aux travaux
de la commission, conformément au IV de l'article L.19 du code électoral ;

VU  l'ordonnance  du  Président  du  Tribunal  Judiciaire  de  Bayonne  désignant  ses  délégués  au  sein  de  la
commission ;

SUR proposition du Secrétariat Général de la sous-préfecture de Bayonne,

ARRÊTE

Article  1er :  La composition de la  commission de contrôle  des  listes  électorales  de la  commune d'Halsou
s'établit comme suit :

• Représentant la commune : M. VARIN Eric domicilié 171 Zabaloko Bidea à Halsou

• Représentants de l'administration :  Mme FAGOUET Marie-Laure  domiciliée 90 Kurutxaldeko Bidea à
Halsou (titulaire) et M. CAPDEVILLE Lucien domicilié 367 Zabaloko Bidea à Halsou (suppléant)

• Représentants du TGI :  Mme GAY Béatrice domiciliée 189 Geltokiko errepidea à Halsou (titulaire) et
Mme TAMOR Nicole domiciliée 184 Kanbobehereko errepidea à Halsou (suppléante)

Article 2 : Le Secrétaire général de la Sous-Préfecture de Bayonne est chargé de l'exécution du présent arrêté.

Bayonne, le 18/01/2021
Pour le Préfet et par délégation
Le secrétaire général de la sous préfecture
de Bayonne

Christophe NOGARÈDES

Sous-préfecture de Bayonne
4, allées Marines – CS 50003
64109 BAYONNE CEDEX
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr  
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Sous-préfecture de Bayonne
Bureau de la citoyenneté et des relations

avec les collectivités territoriales

              

Arrêté fixant la composition de la commission 
                   de contrôle des listes électorales de la commune 

            d'OSSES

                Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
            Chevalier de la Légion d'Honneur

                     Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code électoral, et notamment l'article L.19 et R.7 ;

VU la communication par la commune du nom du conseiller municipal, ayant accepté de participer aux travaux
de la commission, conformément au IV de l'article L.19 du code électoral ;

VU  l'ordonnance  du  Président  du  Tribunal  Judiciaire  de  Bayonne  désignant  ses  délégués  au  sein  de  la
commission ;

SUR proposition du Secrétariat Général de la sous-préfecture de Bayonne,

ARRÊTE

Article 1er : La composition de la commission de contrôle des listes électorales de la commune d'Ossès s'établit
comme suit :

• Représentant la commune : M. LEKUMBERRY Xantxo domicilié ZA Iriordoki à Ossès

• Représentants de l'administration : Mme INARRA Marie domiciliée maison Iribarnea à Ossès (titulaire) et
Mme LEKUMBERRY Marie-Thérère domiciliée maison Xidronia à Ossès (suppléante)

• Représentants du TGI : Mme IDIEDER Marie-Louise domiciliée maison Antoinette à Ossès (titulaire) et
M. AMESTOY Jean-Dominique domicilié maison Xaraboilenia à Ossès (suppléant)

Article 2 : Le Secrétaire général de la Sous-Préfecture de Bayonne est chargé de l'exécution du présent arrêté.

Bayonne, le 18/01/2021
Pour le Préfet et par délégation
Le secrétaire général de la sous préfecture
de Bayonne

Christophe NOGARÈDES

Sous-préfecture de Bayonne
4, allées Marines – CS 50003
64109 BAYONNE CEDEX
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr  
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Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (DIRECCTE) Nouvelle Aquitaine 
Unité Départementale des Pyrénées-Atlantiques – Cité Administrative – Boulevard Tourasse – 64000 PAU 

Tél. Standard : 05.59.14.80.30 
               www.travail-emploi.gouv.fr    -    www.economie.gouv.fr 

 

 

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP891501348 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 à L 7231-2, R 7232-16 à R 7232-22 et D 7233-1 à D 7233-5 ; 

Vu l’Arrêté n° 64-2020-10-13-006 du 13 Octobre 2020 de M. Eric SPITZ, préfet des Pyrénées-Atlantiques, donnant 
délégation de signature à M. Pascal APPREDERISSE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-Aquitaine ; 
 
Vu l’arrêté n° 2020-049 du 15 Octobre 2020 de M. Pascal APPREDERISSE, directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-Aquitaine donnant subdélégation de signature à 
MME. Annie FAUSTIN, inspectrice du travail à l’unité départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 

 
Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité départementale 
des Pyrénées-Atlantiques le 19 janvier 2021 par Monsieur Arnaud EYHERAMENDY, pour l'organisme Arnaud 
EYHERAMENDY dont l'établissement principal est situé 433 route d'Urdes 64370 CASTILLON et enregistré sous le N° 
SAP891501348 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Travaux de petit bricolage 
 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 
R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code 
du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Fait à Pau, le 19 janvier 2021 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation, 

L’Inspectrice du Travail, 

 

Annie FAUSTIN 
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